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La Cérémonie du Grand Prix de l’AG 2014 a rassemblé près de 400 participants,  

en présence notamment de Benoît Potier, PDG d’Air Liquide, Hubert Sagnières, PDG 

d’Essilor et Jean-Dominique Senard, Président de la Gérance de Michelin.  

 

Le Grand Prix de l’AG est piloté par Capitalcom en partenariat avec :  
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10h30 – OUVERTURE  
 

Marc Van der Mey, Président de Capitalcom Events 

Nous tenions à vous remercier pour votre présence à cette 9
ème

 Édition du Grand Prix de 

l’Assemblée Générale qui se déroule, comme chaque année, dans le cadre des 

Rencontres Financières Internationales de Paris EUROPLACE. Exceptionnellement, Caroline 

de La Marnierre n’a pas pu se joindre à nous, mais elle tient à tous vous saluer et à 

remercier l’ensemble des Partenaires du Grand Prix. 

Nous souhaitons en outre remercier les membres du Jury pour la qualité de son engagement, la 

pertinence de son implication et, surtout, sa très grande fidélité. 

Diffusion du clip consacré aux travaux du Jury et du Club des Partenaires du 

Grand Prix de l’Assemblée Générale 2014. 

 

Jean-Dominique Senard, Président de la Gérance de Michelin, société lauréate 2013 

Nous pouvons être honorés deux fois grâce au Grand Prix de l’AG : en tant que Lauréat, puis en tant que 

co-président du Jury. Je tiens à remercier les équipes de Capitalcom, les avocats de DLA Piper et les 

étudiants de l’ESSEC Business School et de la Sorbonne pour leur travail et la qualité de leurs comptes 

rendus qui ont facilité la délibération des membres du Jury.  

La saison des Assemblées Générales 2014 a été marquée par une tonalité plus optimiste soutenue par un 

environnement boursier solide. Parmi les nouveautés de la saison, nous pouvons retenir que 

l’introduction du Say on Pay s’est bien passée avec en moyenne plus de 92% d’approbation. Cette 

innovation s’est donc déroulée sans difficulté, à l’inverse des conventions réglementées portant sur des 

éléments de rémunérations qui continuent d’entraîner des débats plus vifs. Par ailleurs, il est important 

de souligner les avancées notables en matière de composition des Conseils d’Administration. 

L’application de la loi Copé-Zimmermann a ainsi fait évoluer les taux de mixité et les salariés sont de plus 

en plus représentés dans les Conseils. 

Cette saison 2014 prouve à nouveau que les Assemblées Générales sont des moments particuliers 

pour les entreprises. En effet, alors qu’elles risquaient – il y a quelques années – de devenir un exercice 

obligatoire convenu, nous assistons à la tendance inverse. Malgré le faible nombre d’actionnaires 

présents dans la salle par rapport au nombre d’actionnaires total, il est particulièrement frappant de 

Jean-Dominique Senard, Président de la Gérance de Michelin 

https://www.youtube.com/watch?v=7YLdo-aGUdc&list=UUB7riIs10g5QNbq3hVhsoGA
https://www.youtube.com/watch?v=7YLdo-aGUdc&list=UUB7riIs10g5QNbq3hVhsoGA
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constater l’attention portée aux actionnaires individuels et les efforts réalisés pour entretenir et renforcer 

les liens entre l’entreprise et ces derniers. L’attention croissante des observateurs et l’environnement 

réglementaire français expliquent l’engagement des groupes dans la réalisation de ces exercices annuels. 

Mais au-delà des circonstances, les Assemblées Générales servent surtout à développer la stratégie et les 

métiers des entreprises. Ce sont des moments privilégiés d’échange et de dialogue permettant une 

meilleure compréhension des sociétés. En outre, du fait de l’expansion des réseaux sociaux, tout le 

monde peut désormais suivre les Assemblées Générales et voter via Internet.  

Par conséquent, l’exercice que représente une Assemblée Générale est regardé, suivi, jugé, évalué, 

mais aussi primé. À ce titre, Michelin a été très honoré l’an dernier de recevoir le Grand Prix de l’AG. 

Néanmoins, je mets en garde les Lauréats 2014 : il s’agit de ne pas s’endormir sur ses lauriers ! Il est 

nécessaire de continuer à mettre en œuvre et développer les meilleures pratiques récompensées 

aujourd’hui. 

 

10H50 – TABLE RONDE PRIX DE LA GOUVERNANCE 
 

  
 

Table ronde co-animée par Jean-Dominique Senard (1), Président de la Gérance de Michelin, société 

lauréate 2013, et Agnès Touraine (2), Présidente de l’IFA (Institut Français des Administrateurs), en 

présence de : 

3. Hubert Sagnières, Président-Directeur Général d’Essilor 

4. Viviane de Beaufort, Professeure à l’ESSEC Business School 

5. Paul-Henri de La Porte du Theil, Président de l’AFG (Association Française de la Gestion Financière) 

6. Gonzague de Blignières, Président-Fondateur de RAISE 
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Viviane de Beaufort : C’est un grand honneur de remettre le Prix de la Gouvernance à Essilor. Bien que 

j’aie cessé de rechercher la gouvernance idéale, il y a des lignes de force fondamentales au sein de votre 

Groupe. 

Jean-Dominique Senard : Votre ligne de force, c’est cette culture d’entreprise et de la partie prenante 

fondamentale. 

Hubert Sagnières : Je vous remercie grandement et je tiens surtout à remercier deux personnes en 

particulier : Véronique Gillet, Directeur des Relations Investisseurs et de la Communication Financière et 

Carol Xueref, Directeur des affaires juridiques et du développement, sans qui nous n’aurions pas pu 

gagner. Ce Prix représente la très forte implication des salariés dans notre entreprise. 

Agnès Touraine : Félicitations, nous connaissons la valeur et l’importance de la gouvernance. L’IFA se 

félicite de la qualité des AG cette année, de l’accent mis sur la transparence et sur la gouvernance . 

À ce titre, le Say on Pay était un des points clés cette année. Comment percevez-vous cela ? 

Hubert Sagnières : En France, il s’agit d’un sujet nouveau, mais pas à l’international et surtout pas chez 

Essilor. Notre modèle d’entreprise se distingue en effet par un fort niveau de transparence à l’interne, 

comme à l’externe. Les actionnaires salariés sont nos actionnaires de référence. À ce titre, le 

processus de sélection du Président est double : avant d’être élu en AG, le Président doit d’abord être élu 

par les salariés.  

Paul-Henri de la Porte du Theil : Les taux d’approbation – importants et semblables à ceux que l’on a 

pu constater en Europe ou aux États-Unis – sur le Say on Pay démontrent une grande maturité de la part 

des actionnaires français et ont renvoyé à leurs fantasmes ceux qui rêvaient de titres accrocheurs. Quand 

il y a de la transparence, il y a de la responsabilité. 

Gonzague de Blignières : Il ne faut pas perdre de vue que dans les pays anglo-saxons où le Say on Pay a 

été instauré les rémunérations ont considérablement augmenté. En outre je tiens à rappeler que la 

gouvernance n’est pas que l’apanage des grandes entreprises du CAC 40. Par exemple, les ETI ont 

très peu d’actionnaires minoritaires, mais ils challengent très bien leur gouvernance. 

Jean-Dominique Senard : Comment avez-vous conjugué les spécificités d’Essilor, la place accordée aux 

salariés et les nouvelles dispositions de la loi de sécurisation de l’emploi ? 

Hubert Sagnières : L’ensemble des salariés sont représentés au Conseil d’Administration d’Essilor depuis 

40 ans, la représentativité est donc naturelle au sein d’Essilor. Aujourd’hui, avec les nouvelles 

dispositions, un huitième administrateur sera désormais en charge de représenter les actionnaires 

salariés. 

Viviane de Beaufort : Globalement, l’actionnariat salarié est plutôt répandu en France. Le système 

d’élection remet sur le devant de la scène le poids des salariés. Dans le cadre de mes recherches 

universitaires, j’ai pu travailler sur le paradoxe de l’administrateur salarié désigné par les syndicats. 

Certains estiment qu’il peut y avoir un conflit d’intérêt.  

Autre point : la souffrance des administrateurs salariés n’est pas suffisamment abordée. Il peut y 

avoir une rupture entre leur affiliation salariale et leur place au sein du Conseil d’Administration. 

Comment faites-vous pour les rassurer ? 

Hubert Sagnières : Nos quatre représentants salariés au Conseil sont issus des syndicats. Ils sont donc 

légitimes et nous avons le devoir de les accueillir. Ils sont parfaitement intégrés notamment grâce à 

un processus d’accompagnement et des débriefings personnels que je mène personnellement. 

Paul-Henri de la Porte du Theil : Essilor se distingue en France par la proportion que représentent les 

salariés à son capital. Grâce notamment aux fonds d’épargne salariale, c’est un mécanisme qui aligne les 

intérêts des salariés et des actionnaires ; les entreprises ont tout à gagner à le développer. En France, 
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l’importante proportion des capitaux détenue par les salariés contrebalance un peu la non-

existence de fonds de pension.  

Jean-Dominique Senard : Chez Michelin, nous avons décidé d’avoir un représentant des salariés 

sans pourtant y être contraints par la loi. Il a d’ailleurs été élu à 99,56% des voix. C’est un signal très 

encourageant, notamment de la part des grands investisseurs internationaux. 

Agnès Touraine : L’évaluation des Conseils est-il un moyen de légitimation ? Comment cette évaluation 

est-elle faite ? 

Hubert Sagnières : Oui, elles sont nécessaires. Nous les réalisons à travers des enquêtes internes, des 

auto-évaluations et des entretiens individuels. Nous faisons en outre régulièrement appel à un cabinet 

externe pour garantir la liberté d’expression des administrateurs salariés. 

Agnès Touraine : Viviane de Beaufort, en tant qu’universitaire spécialiste de la gouvernance et de la 

question de la mixité, pourriez-vous nous parler de la féminisation des Conseils d’Administration due à la 

loi Copé-Zimmermann ? 

Viviane de Beaufort : Il y a eu des progrès, mais nous avançons doucement. Cela doit se faire par une 

démarche volontaire. J’espère que les entreprises non contraintes par la loi le feront d’elles-mêmes, 

comme Michelin l’a fait avec les administrateurs salariés. 
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11H20 – TABLE RONDE TROPHÉE DE LA RSE 

 

 
 

Table ronde co-animée par Jean-Dominique Senard (1), Président de la Gérance de Michelin, société 

lauréate 2013, et Nicole Notat (2), Présidente de Vigeo, en présence de : 

3. Anne-Chassagnette, Directeur de la Responsabilité Environnementale et Sociétale de GDF SUEZ 

4. Marie-Pierre Peillon, Présidente de la SFAF (Société Française des Analystes Financiers) 

5. Daniel Lebègue, Président de l’ORSE (Observatoire de la Responsabilité Sociétale des Entreprises) 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Daniel Lebègue : Le Trophée de la RSE est remis en partenariat avec Vigeo et cette année le Jury a 

décidé de récompenser GDF SUEZ. En effet, chaque année vous intégrez davantage la création de valeur 

globale dans votre métier et votre Assemblée Générale. 

 

Diffusion du clip de Gérard Mestrallet, Président-Directeur Général de GDF SUEZ 

 

Nicole Notat : Ce qui a marqué les observateurs, c’est l’exposé d’une création de valeur partagée pour 

les parties prenantes dans le cadre d’un projet éolien offshore. Cette notion de responsabilité globale 

s’incarne par ailleurs dans votre stratégie et vos métiers. Cette année vous avez émis des Green Bonds, 

pouvez-vous nous en parler ? 

Anne Chassagnette : Il est important de mettre en avant la co-construction que nous faisons 

autour des projets avec nos parties prenantes. D’autant plus que nous ne réalisons pas simplement 

une transaction sur un territoire, nous y sommes implantés pour 40, 50, 100 ans. Pour l’Assemblée 

Générale, nous avions pris comme exemple un projet offshore qui nous a été attribué par la suite, donc 

c’était un bon signe. 

1 2 3 

1 2 4 3 5 
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Les Green Bonds – obligations vertes – sont un mode de financement innovant. L’objectif est de 

réduire la consommation énergétique et les émissions de CO2. Ces obligations ne sont pas uniquement 

environnementales, elles respectent aussi d’autres critères socialement responsables.  

Jean-Dominique Senard : Comment fonctionne le Green Bond ? 

Anne Chassagnette : Le Green Bond s’adresse principalement aux investisseurs socialement 

responsables. Nous fléchons les fonds et les critères RSE. Nous souhaitons en effet réduire notre 

consommation de CO2 grâce à une meilleure transparence et un bilan d’étape avancé.  

Daniel Lebègue : Il y a 10 ans, la RSE n’était pas abordée en Assemblée Générale, aujourd’hui elle 

est incontournable. Elle permet en outre d’aborder l’entreprise sous des prismes différents : la stratégie, 

la finance ou encore la gouvernance. Autre tendance intéressante, le discours sur la RSE est désormais 

porté par les PDG eux-mêmes.  

Il s’agit d’un sujet de dialogue en AG et non d’affrontement malgré certaines questions épineuses. Les 

gaz de schiste ont par exemple été évoqués cette année, mais de façon relativement apaisée. 

Jean-Dominique Senard : En effet, la RSE doit être considérée comme un sujet de dialogue et non 

un point d’achoppement. Elle est désormais intégrée au business model. Il est donc nécessaire de bien 

débattre sur ce que l’entreprise fait par rapport au capital humain et à la société dans son ensemble.  

Nicole Notat : Les entreprises ont pris conscience qu’il y a pour elles un intérêt à prendre en compte la 

RSE. Néanmoins, j’ai rencontré des PDG qui pensent encore que le sujet intéresse peu. 

Marie-Pierre Peillon : Nous sommes entrés dans un nouveau paradigme vers une stratégie de moyen / 

long terme. La création de valeur n’est donc plus uniquement financière. Du côté des investisseurs, 

on constate une évolution lente. Les analystes financiers s’y intéressent de plus en plus même s’il faut 

reconnaitre que c’est encore marginal. L’ISR est devenu un point clé de la RSE grâce une démarche 

d’intégration des critères ESG.  

Jean-Dominique Senard : Ce qui me frappe est le fait que les entreprises ont souvent une raison d’être 

fondamentale, un rôle sociétal qu’elles ne savaient pas exprimer avec suffisamment de force jusqu’alors. 

Aujourd’hui, elles peuvent le faire à travers la RSE. Un jour, on ne fera plus la différence entre les 

analystes financiers et extra-financiers. Il faut que les performances financière et extra-financière 

soient indissociables même s’il ne faut pas être hypocrite : sans performance financière, les entreprises 

accordent moins d’importance à l’extra-financier. 

Nicole Notat : Les analystes financiers et extra-financiers ont déjà un point commun : la 

gouvernance. Cette dernière peut être analysée par les deux, c’est pourquoi c’est un sujet important en 

entreprise. En interne, qu’apporte le levier de la RSE à GDF SUEZ ? 

Anne Chassagnette : La RSE permet de sensibiliser les collaborateurs. A titre d’exemple, la démarche du 

rapport intégré souligne le lien entre opérationnel, la stratégie, le financier et l’extra-financier. Les 

équipes sont davantage motivées par cette vision globale qui offre une meilleure cohérence. 

Daniel Lebègue : L’entreprise socialement responsable est une entreprise qui sait organiser son dialogue 

avec toutes les parties prenantes. C’est important de dialoguer avec les différentes familles d’actionnaires, 

les clients, les sous-traitants et l’ensemble des parties prenantes. La RSE souligne que l’entreprise doit 

dialoguer de la bonne manière avec sincérité et pragmatisme.  

Marie-Pierre Peillon : Les actionnaires ne sont pas les seuls à être intéressés par la RSE, c’est une 

obligation. En France, il faut capitaliser sur l’avance que nous avons en matière de RSE pour établir 

des rapports intégrés.  
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Marc Van der Mey : L’évaluation des Assemblées Générales est menée grâce à une grille d’évaluation 

comprenant plus de cent critères. Les équipes de Capitalcom, les avocats de DLA Piper et les étudiants de 

la Sorbonne et de l’ESSEC Business School ont assisté à 60 Assemblées Générales, soit prêt de 167 heures 

d’Assemblée Générale, ce qui constitue un record ! Je vous propose de regarder un clip vidéo à ce 

propos. 

 

Diffusion du clip « Regards croisés sur les Assemblées Générales 2014 » avec les 

consultants de Capitalcom, les avocats de DLA Piper et les étudiants de l’ESSEC et 

de la Sorbonne. 
 

11H50 – REMISE DU PRIX SPÉCIAL DU JURY 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

1. Jean-Dominique Senard, Président de la Gérance de Michelin, société lauréate 2013 

2. Arnaud de Bresson, Délégué Général de Paris EUROPLACE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arnaud de Bresson : Je tenais à vous remercier d’être présents aujourd’hui. Ces journées rassemblent un 

grand nombre d’investisseurs internationaux, il est donc très important de parler de gouvernance. AXA 

reçoit le Prix Spécial du Jury pour la deuxième année consécutive pour récompenser son très bon 

classement au cours des dernières éditions. Cette année, nous avons particulièrement apprécié la 

diffusion d’un clip vidéo sur les relations d’AXA avec ses actionnaires individuels, ainsi que l’intervention 

d’un directeur opérationnel chargé de mettre en valeur les relations du Groupe avec son écosystème. En 

outre, nous tenions à valoriser la mise en avant des chiffres clés de l’engagement sociétal du Groupe et 

des aspects qualitatifs liés à la RSE.  

  

1 2 

https://www.youtube.com/watch?v=b6z-cbErX1U&index=1&list=UUB7riIs10g5QNbq3hVhsoGA
https://www.youtube.com/watch?v=b6z-cbErX1U&index=1&list=UUB7riIs10g5QNbq3hVhsoGA
https://www.youtube.com/watch?v=b6z-cbErX1U&index=1&list=UUB7riIs10g5QNbq3hVhsoGA
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Nicolas Magnier : Je suis déjà venu chercher ce Prix l’an dernier et c’est une habitude que j’apprécie 

grandement. Cette année a été marquée par beaucoup de nouveautés, le Say on Pay a notamment exigé 

beaucoup de transparence et de pédagogie. Nous considérons les Assemblées Générales comme un 

temps fort permettant d’évoquer le passé à travers l’exposé de la performance, mais aussi de se 

projeter dans le futur via la présentation de la stratégie et des perspectives. Les AG sont le résultat 

d’un travail en amont très poussé de la part de tous les services. Par conséquent, lorsque le résultat est 

au rendez-vous, c’est une récompense pour l’ensemble des collaborateurs.  

Jean-Dominique Senard : Le Jury a tenu à récompenser la performance dans la durée d’AXA avec ce 

Prix. Vous direz à votre Président qu’il me fait penser à un pneu Michelin, car il n’est pas seulement très 

bon, il l’est dans la durée. 

 

12H05 – TABLE RONDE TROPHÉE DU SBF 120 ET GRAND PRIX DE L’AG 

 

  
 

Table ronde animée par Jean-Dominique Senard (1), Président de la Gérance de Michelin, société 

lauréate 2013, en présence de : 

2. Benoît Potier, PDG d’Air Liquide  

3. Loïc Jenouvrier, membre du comité exécutif en charge des Finances et du Juridique d’Edenred 

4. Eliane Rouyer-Chevalier, Présidente de l’OCF (Observatoire de la Communication Financière) 

5. Philippe Audouin, Vice-président exécutif de la DFCG (Association Nationale des Directeurs Financiers 

et de Contrôle de Gestion) 

6. Michel Frieh, avocat associé du cabinet DLA Piper 

7. Marc Lefèvre, Directeur Listings Europe d’Euronext 

 

 
 
 

1 

1 2 3 5 4 6 7 
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Philippe Audouin : À sa création le Grand Prix de l’AG était réservé au CAC 40. Très vite, nous nous 

sommes aperçu qu’il fallait une plus grande visibilité, il était donc souhaitable que le Prix puisse 

s’exprimer au-delà du CAC 40 en élargissant le spectre des sociétés pouvant être récompensées. Nous 

estimons important de valoriser les entreprises de plus petite taille et je suis ainsi heureux d’attribuer ce 

Trophée du SBF 120. Ce Trophée récompense une des 20 entreprises préalablement sélectionnées selon 

cinq critères transparents, à la fois qualitatifs et quantitatifs.  

Marc Lefèvre : C’est un plaisir de vous récompenser car Edenred est entré tout récemment en Bourse 

puisque vous sonniez la cloche d’ouverture de nos marchés  il y a quatre ans exactement.  Les chiffres 

montrent que votre parcours est un parcours sans faute. Félicitations, ne vous arrêtez pas, poursuivez vos 

efforts. 

Loïc Jenouvrier : Merci pour votre reconnaissance. C’est important pour une jeune entreprise comme la 

nôtre et un grand merci aux équipes sans lesquelles rien n’aurait été possible. 

 
 

Jean-Dominique Senard : C’est un immense plaisir de vous remettre ce Grand Prix, car je sais que c’est 

une grande fierté pour l’entreprise qui le reçoit. Le Jury a été unanime quant à votre nomination au vu du 

travail exceptionnel que vous avez réalisé au cours de cette Assemblée Générale.  

Benoît Potier : Je vous remercie. Il faut huit à neuf mois pour organiser une Assemblée Générale qui 

peut réunir plus de 4 000 personnes donc ce moment représente un point d’orgue pour une entreprise 

comme Air Liquide. Comme vous le savez, les actionnaires individuels sont très importants pour nous du 

fait de notre histoire. L’an dernier, nous avons fêté nos cent ans de présence boursière et pourtant, à 

l’origine, seuls les actionnaires ont bien voulu croire en notre projet. C’est notamment pourquoi nous leur 

accordons tant d’importance. 

Au cours de l’Assemblée Générale, nous nous sommes attachés à partager notre vision industrielle, 

à donner des éléments de marché aux actionnaires. Nous avons aussi présenté notre vision du futur et 

expliquer nos relais de croissance. Air Liquide est une entreprise qui s’inscrit dans le long-terme. Nous 

sommes ravis d’être aujourd’hui récompensés et c’est une belle reconnaissance pour le travail de nos 

équipes. 

 

Diffusion du clip de Caroline de la Marnierre. 
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Jean-Dominique Senard : Il y a une chose que toutes les entreprises vous envient, c’est le nombre 

d’actionnaires que vous réunissez lors de vos Assemblées Générales. Quelles ont été vos réactions face 

aux nouveautés des AG 2014 ? 

Benoît Potier : Le Say on Pay a en effet été l’une des nouveautés. Nous avons présenté les mécanismes 

permettant d’établir les rémunérations. La difficulté est de communiquer sur les conditions de 

performance et objectifs de la rémunération de façon transparente et simple sans donner trop 

d’informations à nos concurrents et aux marchés, tout en évitant le risque d’une 2
ème

 guidance.  

Nous avons fait appel au président du Comité des rémunérations pour présenter les éléments de 

rémunération et nous avons décidé d’accroître la transparence en atteignant les limites du dévoilement 

tout en assurant un niveau de simplicité adapté. Être transparent et simple est important.  

Jean-Dominique Senard : Vous avez bien fait d’évoquer le risque de doublage de la guidance, car c’est 

un problème que rencontrent toutes les entreprises. À ce titre, il est important de fournir un effort de 

pédagogie envers les actionnaires et les investisseurs pour éviter les mauvaises interprétations. Les 

entreprises communiquent sur leur politique de rémunération mais ne peuvent le faire au-delà d’un 

certain point, et ce n’est pas par mauvaise volonté. 

Benoît Potier : De la même façon, le débat entre la révélation des conditions de performance à moyen 

terme ex-post et ex-ante s’est posé suite à l’instauration du Say on Pay. Je pense que l’ex-post permet de 

mieux expliquer les liens entre les objectifs et leur réalisation tandis que l’ex-ante n’autorise pas cette 

mise en perspective. 

Philippe Audouin : Le Say on Pay était nouveau en apparence, car les rémunérations étaient déjà 

présentées en Assemblées Générales. Selon moi, la grande nouveauté se trouve dans l’importance 

accordée à l’explication de la stratégie des entreprises à moyen et long terme.  

Eliane Rouyer-Chevalier : L’AG a été pendant très longtemps un pensum. Cependant, elle est de moins 

en moins une affaire de techniciens. Elle devient un acte managérial grâce au processus d’intégration très 

en amont de tous les services de l’entreprise et du Conseil d’Administration. Comment se passe ce 

processus d’intégration du Conseil d’Administration, du COMEX et du CODIR à l’aboutissement de la 

stratégie envers la communauté des actionnaires et la société civile ? 

Loïc Jenouvrier : Chez Edenred, nous partageons avec les différents services les slides sur la stratégie 

que nous présentons au Conseil d’Administration. Nous expliquons la mise en œuvre de la stratégie et 

nous cherchons à simplifier la compréhension de ce que nous faisons au quotidien. 

Benoît Potier : L’importance d’une Assemblée Générale et de sa préparation réside dans la 

cohérence. En effet, il n’est pas possible d’avoir des discours différents pour les actionnaires, pour les 

investisseurs et pour l’interne. Nous suivons un calendrier précis pour préparer l’AG : de septembre à 

novembre, nous traitons de la gouvernance en Conseil d’Administration et dialoguons avec les 

institutionnels. Ce qui permet au Conseil, en février, d’arrêter et de publier les projets de résolutions. C’est 

une réflexion commune. L’Assemblée Générale apparait plus comme un moment de dialogue que 

comme un exercice de présentation et de « passage en force ». 

Michel Frieh : En effet, ce qui ressort de cette saison 2014 est que l’AG est un moment critique 

d’expression de la transparence de la gouvernance d’entreprise. Nous avons vu la résilience des 

entreprises françaises avec un cap sur la durée, une stratégie s’inscrivant dans le long terme et une 

capacité à dialoguer et à rassurer les actionnaires sur leurs activités. À ce propos, pouvez-vous nous 

parler du rôle que va avoir l’administrateur référent au sein du Conseil d’Administration d’Air Liquide ? 

Benoît Potier : L’administrateur référent aura un rôle de contre pouvoir. Lorsque les fonctions de 

Président et Directeur Général sont regroupées, il est nécessaire d’avoir l’assurance qu’en toute 
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circonstance nous avons un administrateur envers qui s’adresser. L’administrateur référent sera donc un 

garde fou qui rassure les actionnaires et permet de s’assurer que le Conseil fonctionne bien. Chez  

Air Liquide, nous n’avons eu que peu de Présidents, c’est pourquoi nous nous posons sans cesse la 

question de l’équilibre des pouvoirs. La nomination d’un administrateur référent nous semble donc 

pertinente. 

Michel Frieh : Avez-vous prévu des réunions du Conseil d’Administration en dehors des exécutifs ?  

Benoît Potier : Oui, au moins une fois par an. L’administrateur référent sera également en mesure de 

convoquer le Conseil.  

Marc Lefèvre : Nous avons aussi observé cette année une réouverture massive de nos marchés. Les 

Introductions en bourse se sont multipliées grâce au véritable cercle vertueux que nous connaissons. Il 

existe une réelle dynamique grâce aux liquidités, au maintien des indices supérieurs à 2008, à l’appétit 

des investisseurs pour le risque, ainsi qu’à la volatilité maitrisée des marchés. Dès lors, les marchés 

retrouvent leur rôle premier de financeurs de l’économie. De nombreuses innovations apparaissent et 

le renouveau de la confiance dans les marchés financiers traduit un optimiste réel. 

Jean-Dominique Senard : En outre, j’ajouterais que la qualité du dialogue avec les actionnaires 

s’améliore et que les questions posées sont précises et documentées. Cette tendance est rassurante 

quant aux connaissances des Français en matière d’économie. 

 
 

QUESTIONS DE LA SALLE 

 

Question : Il semblerait qu’une partie des actionnaires n’apprécie pas le caractère seulement consultatif 

du Say on Pay. Que pensez-vous des réactions qui ont eu lieu dans certaines Assemblées Générales 

comme celle de Renault par exemple ? 

Jean-Dominique Senard : Nous ne pouvons pas nous substituer au management d’une autre entreprise, 

nous ne pouvons donc pas nous prononcer sur le cas Renault. Ce qui est important aujourd’hui est de 

souligner l’effort de transparence réalisé par les entreprises. 

Benoît Potier : Le fait qu’il y ait eu des insatisfaits démontre que le système a fonctionné ! C’est une 

bonne chose que le pourcentage moyen d’approbation ait été élevé et que nous ayons eu des 

désapprobations.  
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Question : Vous avez parlé d’une comparaison entre la rémunération des dirigeants et le salaire moyen 

en France. N’allez-vous pas nous montrer les ratios d’équité et non seulement de liquidité ? 

Benoît Potier : Le ratio d’équité est compliqué à mettre en place. Il faut être compétitif. Lorsque nous 

embauchons, le vrai sujet de l’équité est celui de la concurrence. Il faut s’assurer que l’entreprise a des 

salariés compétents et motivés. Afin de fixer les salaires, nous regardons trois ou quatre enquêtes de 

cabinets indépendants puis en fonction du pays, de l’acceptation culturelle, nous pondérons les éléments 

de compétitivité avec les éléments culturels pour fixer les rémunérations. Par conséquent, pour être 

compétitives, les entreprises doivent rémunérer leurs salariés en fonction du marché afin d’attirer les 

meilleurs. 

Jean-Dominique Senard : L’évolution du Say on Pay pourrait conduire à un vote décisionnel. Les 

entreprises ne bloqueraient pas ce changement car nous n’avons rien à cacher. Mais au vu des taux 

d’approbation, les actionnaires savent faire preuve de bon sens.  

Question : Trouvez-vous choquant que les hommes politiques soient peu investis dans les fleurons 

français à travers leur investissement personnel en actions ? 

Jean-Dominique Senard : Ca serait bien que les ministres dévoilent leurs portefeuilles et montrent qu’ils 

ont plus d’actions que de vélos ! 

Benoît Potier : Vous savez, lors de mes déplacements, j’ai toujours sur moi un bulletin d’adhésion au 

nominatif que je présente aux personnalités politiques… Notre vœu le plus cher est de réconcilier la 

France avec son économie. 

 

12h45 – CLÔTURE DE LA CÉRÉMONIE 
 

Jean-Dominique Senard : Je ne pourrais pas me substituer à Arnaud Montebourg mais je tenais à vous 

remercier d’être venu, d’avoir été attentifs et d’avoir félicité les Lauréats. Ce Grand Prix va prendre de 

l’importance et du rayonnement ! 

 

Clôture par Arnaud de Bresson, Délégué général de Paris EUROPLACE 

Paris EUROPLACE se félicite de ces journées et de l’importance de ce Grand Prix. 

Félicitations aux Lauréats ! Air Liquide, vous êtes connus, GDF SUEZ reçoit un prix pour la 

qualité de sa RSE, Edenred accomplit également de gros efforts, et tous les Lauréats ont 

montré leur préoccupation pour les sujets liés à la gouvernance.  

Dès lors, deux leçons doivent être retenues de cette saison 2014 : il est primordial de développer 

l’épargne longue et la performance des entreprises. Ce sont deux priorités pour le financement des 

entreprises et pour trouver un équilibre face aux investisseurs étrangers qui entrent dans le capital de nos 

sociétés. 

En matière internationale, les progrès de la corporate governance française ont été importants. 

Aujourd’hui, nous atteignons les meilleurs standards internationaux et nous cherchons à développer les 

relations entre les investisseurs étrangers et nos entreprises. C’est pourquoi les investisseurs 

institutionnels mènent un combat important en matière de gouvernance.  

J’aimerais en outre dire un mot sur l’importance de ces rencontres. Vous savez que les investisseurs 

internationaux reviennent en Europe du fait de la reprise attendue et des risques inhérents aux 

investissements dans les marchés émergents. À ce titre, le marché obligataire français est en excellente 

situation. Nous sommes même devant Londres dans ce domaine. C’est pourquoi nous disposons de 

ressources et de qualités nous permettant d’attirer les capitaux et de financer notre économie.  



 

 
   14 
 

Il est par conséquent primordial de régler deux problèmes : l’épargne et la lourdeur des charges 

financières. Afin de trouver des solutions, Gérard Mestrallet, Président de Paris EUROPLACE, et 

l’ensemble de Paris EUROPLACE dialoguent avec les pouvoirs publics à travers le projet « Place de Paris 

2020 ». Nous cherchons ainsi à fixer de nouveaux objectifs de compétitivité pour la place financière d’ici 

2020 face aux changements qui émergent. Trois priorités ont été dégagées en matière de mise en 

place d’actions concrètes : 

- Mobiliser au mieux l’épargne abondante des ménages français au service de la croissance. Il 

est en effet important de réorienter et de développer l’épargne longue en France. 

- Créer les conditions pour que se développent des marchés financiers répondant de manière 

sûre et efficace aux besoins des entreprises. Nous souhaitons valoriser l’ensemble des canaux de 

financement des entreprises tout en leur permettant d’avoir moins recours aux crédits bancaires via la 

croissance des marchés et du crowdfunding. 

- Promouvoir à horizon 2020 un modèle pour une place financière de Paris attractive et 

dynamique, tournée vers le financement de l’économie. La Place de 2020 aura consolidé et développé 

sa position en matière de finance durable et environnementale. 

Néanmoins, comme je vous le disais, ces réflexions stratégiques pourront être mises en place grâce au 

règlement des questions de l’épargne et des charges financières qui pèsent sur notre économie. Ce sont, 

pour le moment, nos deux priorités. 

 

 

  

Arnaud de Bresson, Délégué général de Paris EUROPLACE 
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